
 
 
 
 
 
 
 

Communiqué de presse 
 

La direction de France télévisions  n’a-t-elle 

rien à dire aux salariés ? 

 
 
La Cgt de France télévisions, premier syndicat du groupe public, tient à réagir aux 
événements en cours concernant France télévisions qui font la une de la presse depuis 
plusieurs jours. 

 
Après la mise en examen de l'ex-PDG pour favoritisme, voire soupçon 
d'enrichissement personnel,  après la visite du  juge d’instruction dans les locaux de 
France télévisions, après de nouvelles accusations/dénégations, voilà qu'émanent de 
l’intérieur même de l'entreprise des appels à la délation de la part de pseudo justiciers 
autoproclamés. 
 
Les faits reprochés à d'ex-dirigeants de France télévisions sont graves et s'ils sont 
avérés, ils devront faire l'objet de sanctions exemplaires. 
 
Pour autant, le climat d'affairisme et la consanguinité qui existent entre France 
télévisions et le monde de la production résultent de l'organisation du secteur qui a 
progressivement transformé notre entreprise publique en vache à lait d'intérêts privés. 
C'est un système que la Cgt de France télévisions dénonce sans relâche depuis plus 
de 20 ans, comme elle a maintes fois dénoncé l’opacité qui sert de mode de 
gouvernance de notre entreprise. 
 
Les salariés, malmenés depuis des années par des restructurations successives, qui, 
en dépit de tout, continuent à fabriquer et diffuser les centaines d'heures quotidiennes 
de programmes, sont profondément choqués par cette grave atteinte portée à l'image 
de leur entreprise de service public. 
 
Cependant nous  n'instruirons pas de procès à la place des juges dont c'est le métier. 
Nous ne nous laisserons pas entraîner dans la spirale d'un populisme plus que douteux 
qui cultive et exploite le "tous pourris" cher au Front National.  
 
Mais les salariés ont le droit de connaître la vérité et la direction doit sortir de son 
silence assourdissant. 

 
Paris, le 30 mai 2014 
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